ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

'Qiû  Cûjfe  rafîgiiatïon  donnée  au  Châtelet  de  Parts,  h la  requête 
du  fteur  Goderneaux , aux  fiears  Mijfa  & Paulin,  Cenfeurs 
royaux  ; & lui  fait  défenfes , ainf  qu’à  toutes  autres  perfonnes, 
d’en  donner  de  femblahles  aux  -Cenfeurs  choifs  de  la  part  de 
Sa  Majefé  pour  l’examen  des  Ouvrages  à imprimer , fauf 
à fe  pourvoir  par-devant  Elle , &c. 

Du  5 Février  1785. 

Extrait  des  Regijîres  dit  Confeil  d’Etat. 

Leroi  étant  informé  que  le  fieur  Goderneaux 
fe  qualifiant  feul  propriétaire  & pofTefTeur  d’un 
prétendu  fpécifique  par  fui  appelé  la  Poudre  unique , 
croyant  avoir  à fe  plaindre  du  contenu  en  un  Ouvrage 
du  fleur  Lafond,  Chirurgien,  intitulé:  Propriétés  de 
la  Poudre  unique  réduites  au  vrai , imprimé  en  deux 
parties,  fa  première  fur  une  approbation  du  12  août 
1782,  donnée  par  fe  fieur  Mifîa,  Cenfeur  royal,  & 
la  fécondé  fur  ceffe  du  fieur  Raufin,  aufîi  Cenfeur 
royaf,  en  date  du  29  oélobre  1784,  pour  raifon  de 


quoi  il  efl  en  procès  criminel  au  Cbâteîet  de  Paris 
avec  ledit  fieur  Lafond,  fe  feroit  imaginé  de  prendre 
à partie  & de  traduire  par  - devant  le  Lieutenant 
civil  audit  Châtelet,  lefdits  fleurs  Miffa  (Sc  Raulin, 
pour  avoir  donné  leur  approbation  à cet  Ouvrage  : Et 
Sa  Majeflé  confidérant  que  les  Cenfeurs  royaux  qui 
ont  été  nommés  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  lui 
rendre  compte  des  Ouvrages  à imprimer,  ne  peuvent 
être  refponfables  que  devant  Elle  de  leurs  rapports  , 
avis  <Sc  approbations,  Elle  auroit  jugé  qu’il  étoit  de  fa 
juflice  d’arrêter  le  cours  d’une  procédure  auiïi  irré- 
gulière ; en  conféquence,  vu  la  requête  préfentée  au 
Lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris  par  ledit  fleur 
Goderneaux,  tendante  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aéâe 
de  la  plainte  qu’il  prétendoit  rendre  par  ladite  requête 
,des  faits  y contenus,  & à ce  qu’il  lui  fût  permis  de 
faire  afTigncr  à l’audience  du  Parc  civil  dudit  Châtelet, 
les  fleurs  Miffa  & Raulin,  & tous  autres,  pour  voir 
dire  qu’ils  feroient  tenus  de  le  reconnoître  pour  homme 
d’honneur  & de  probité,  incapable  d’aucun  des  faits  de 
charlatanifme  & autres  à lui  imputés  dans  les  deux  libelles 
imprimés  & didribués  d’après  leurs  approbations,  6c 
d’en  paffer  aede  au  greffe,  finon  que  la  fentence  à 
intervenir  vaudroit  ledit  acfle,  que  lefdits  libelles  feroient 
6c  demeureroient  fupprimés , qu’il  feroit  fait  défenfes 
d’en  continuer  la  diflribution,  6c  aux  fieurs  Miûa  6c 
Raulin  de  plus  en  approuver  de  femblables  ; 6c  pour 
l’avoir  fait , 6c  par  ce  moyen  avoir  compromis  fon 
honneur  6c  fa  réputation,  fc  voir  condamner  folidaire- 
ment  envers  lui  en  vingt  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  par  forme  de  réparation  civile  , applicables 
au  pain,  des  pauvres  prifonniers  du  grand  Châtelet  ; 
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que  la  fentence  à intervenir  feroit  imprimée,  publiée 
ÔL  affichée  à leurs  frais,  & en  outre  aux  dépens;  ladite 
requête  fignée  Gervais,  Procureur  : L’ordonnance  du 
Lieutenant  civil  étant  au  bas  , portant  permiffion 
d’affigner  dans  les  délais  de  l’ordonnance , en  date  du 
28  décembre  1784,  <5c  les  alîignations  données  aux 
fins  de  ladite  requête  & en  vertu  de  ladite  ordonnance 
aux  fieurs  Miffia  & Raulin  ; & tout  confidéré  : Ouï  le 
rapport;  Le  RoI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  de 
l’avis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  a caffié  & annullé , 
caffie  & annulle  lefdites  requête,  ordonnance  & exploits 
d’affignation , en  ce  qui  concerne  les  lîeurs  Miffia  de 
Raulin  , Cenfeurs  royaux,  enfemble  ce  qui  s’en  eft 
enfuivi  : Fait  défenfes  audit  Goderneaux  de  à tous 
autres  de  donner  de  fembiables  requêtes  & âffignations 
aux  Cenfeurs  choifis  de  la  part  de  Sa  Majeflé  poui*'^ 
l’examen  des  Ouvrages  | imprimel^  à teux  qui 
croiront  avoir  à fe  plaindre  defdits  CenfeAfs  à fe  retirer 
par  - devant  Elle,  en  remettant  pour  cet  effiet  leurs 
requêtes,  mémoires  de  repréfentaîions  à M.  le  Garde 
des  Sceaux,  pour  y être  fait  droit  par  Sa  Majeflé  en  foo 
Confeil,  ainfi  qu’il  appartiendra.  Ordonne  au  furplus 
Sa  Majeflé  que  le  préfent  arrêt  fera  fignifié  de  fon 
ordre  exprès  au  lieur  Goderneaux.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfaillej^ 
le  ejnq  février  mil  fept  cefit  quatre-vin^t-cinq. 

Signé  DE  BreteÜIL, 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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